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QUE RESTE-T-IL DE L’ACTIVITE PARLEMENTAIRE  
EN CAS DE MISE EN ŒUVRE DE L’ARTICLE 148 DE LA CONSTITUTION ?  

par 

MUNONGO BAN’GHY 
Université de Kinshasa 

Paul BONDO KATUMBA  
Université Pédagogique Nationale 

(Tous) Assistants, Faculté de Droit 

Résumé 

L’article 148 de la Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006 reconnaît au 
Président de la République le pouvoir de dissoudre l’Assemblée nationale en cas de crise persistante entre celle-ci et le 
Gouvernement. Toutefois, le constituant demeure silencieux quant au sort des travaux parlementaires durant la période 
transitoire séparant la dissolution de l’organisation des élections législatives. 

La présente étude se propose d’analyser les conséquences juridiques de la dissolution de l’Assemblée nationale 
sur l’activité parlementaire, tant au niveau de cette chambre que du Sénat. Elle met en évidence l’arrêt total et immédiat 
des travaux parlementaires de l’Assemblée nationale consécutif à la cessation des mandats des députés, tout en 
soulignant la continuité de certaines activités administratives en vertu du principe de continuité de l’État et des services 
publics. 

L’article examine également le rôle du Sénat, institution constitutionnellement à l’abri de la dissolution, et plaide 
pour une extension exceptionnelle, transitoire et strictement encadrée de ses compétences durant la période post-
dissolution, notamment pour les matières présentant un caractère d’urgence manifeste. Cette réflexion vise à prévenir 
les risques de vide institutionnel, à garantir la continuité de l’action publique et à préserver l’équilibre des pouvoirs 
dans l’ordre constitutionnel congolais. 

Mots-clés : dissolution, Assemblée nationale, travaux parlementaires, Sénat, continuité de l’État, Constitution 
congolaise 

Abstract 

Article 148 of the Constitution of the Democratic Republic of Congo of February 18, 2006 grants the 
President of the Republic the power to dissolve the National Assembly in the event of a persistent crisis 
between the latter and the Government. However, the Constitution remains silent on the legal status of 
parliamentary activities during the transitional period between the dissolution and the organization of new 
legislative elections. 

This article examines the legal consequences of the dissolution of the National Assembly on 
parliamentary activities, both within the dissolved chamber and within the Senate. It highlights the 
immediate suspension of the National Assembly’s parliamentary work resulting from the termination of 
deputies’ mandates, while emphasizing the continuity of certain administrative functions based on the 
principle of continuity of the State and public services. 

The study further analyzes the role of the Senate, which is constitutionally protected from dissolution, 
and argues for an exceptional, temporary, and strictly regulated extension of its powers during the post-
dissolution period, particularly in matters of urgent necessity. This approach aims to prevent institutional 
deadlock, ensure the continuity of public action, and preserve the balance of powers within the Congolese 
constitutional system. 

Keywords : dissolution, National Assembly, parliamentary work, Senate, continuity of the State – congolese 
Constitution. 

INTRODUCTION 

La Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006 consacre un régime 
politique fondé sur la responsabilité gouvernementale devant le Parlement. Elle fait du Gouvernement, sous 
l’impulsion du Premier ministre, le maître de la conduite de la politique de la Nation, tout en le rendant 
politiquement responsable devant l’Assemblée nationale, laquelle peut engager sa responsabilité collective 
par l’adoption d’une motion de censure ou mettre en cause la responsabilité individuelle des membres du 
Gouvernement par une motion de défiance (Constitution RDC, 2006, art. 90 et 146). 

Afin de prévenir tout abus de pouvoir de la part de l’Assemblée nationale dans l’exercice de ses 
prérogatives de contrôle politique, le constituant a prévu le droit de dissolution de cette chambre comme un 
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mécanisme d’équilibre et de régulation des rapports entre l’Exécutif et le Législatif. Ce pouvoir est confié au 
Président de la République en cas de crise persistante entre le Gouvernement et l’Assemblée nationale 
(Constitution RDC, 2006, art. 148). 

Une lecture attentive de l’article 148 de la Constitution permet de dégager trois alinéas répondant à 
des préoccupations distinctes. Le premier précise les conditions d’ouverture de la dissolution ainsi que les 
consultations préalables exigées avant son prononcé. Le deuxième énumère les périodes pendant lesquelles 
l’exercice de ce pouvoir est interdit, introduisant ainsi des restrictions temporelles à son usage. Le troisième, 
enfin, impose un délai impératif de soixante jours pour l’organisation des élections législatives, traduisant 
la volonté du constituant de ne pas laisser la Nation durablement privée de représentation parlementaire 
(Constitution RDC, 2006, art. 148, al. 3). 

Si le constituant a donc pris le soin d’encadrer la dissolution de l’Assemblée nationale et la 
convocation rapide du corps électoral, il demeure en revanche silencieux quant au sort des travaux 
parlementaires durant la période transitoire comprise entre la dissolution et l’installation de la nouvelle 
législature. Or, ce silence normatif soulève d’importantes interrogations juridiques quant à la continuité de 
l’activité parlementaire et, plus largement, au fonctionnement régulier des institutions de l’État. 

Par travaux parlementaires, il convient d’entendre non seulement les activités législatives, à savoir 
l’élaboration, l’examen et l’adoption des lois, mais également les actes parlementaires non législatifs tels que 
les résolutions, les recommandations, ainsi que les motions de censure ou de défiance. À ces activités 
s’ajoutent les travaux réalisés par les députés dans le cadre de leurs missions parlementaires, notamment au 
sein des commissions permanentes ou spéciales de l’Assemblée nationale. 

Le silence du constituant sur le devenir de ces travaux en période post-dissolution invite ainsi à une 
réflexion approfondie sur la portée juridique de la dissolution de l’Assemblée nationale. Doit-on considérer 
que celle-ci entraîne un arrêt absolu de toute activité parlementaire ? Le principe de la continuité de l’État et 
des services publics peut-il encore produire des effets dans un contexte de vacance parlementaire ? 
Autrement dit, la dissolution emporte-t-elle une paralysie totale de l’institution parlementaire ou admet-elle 
des formes résiduelles de continuité institutionnelle ? 

La doctrine enseigne, en effet, que le principe de continuité de l’État constitue un principe 
fondamental du droit public, visant à assurer la permanence de l’action publique malgré les crises politiques 
ou institutionnelles (Burdeau, 1995 ; Favoreu, Philip & Gaïa, 2016). Ce principe impose que le 
fonctionnement des institutions ne soit pas interrompu au point de compromettre l’intérêt général et la 
stabilité de l’ordre constitutionnel. 

Afin d’apporter des éléments de réponse à ces interrogations, la présente étude s’inscrit dans une 
analyse de lege lata, visant à examiner le droit constitutionnel congolais tel qu’il est, avant d’envisager, le cas 
échéant, des propositions de lege ferenda destinées à combler les silences du constituant. Cette démarche 
s’inscrit dans une approche positiviste critique, permettant de concilier le respect du droit positif avec la 
nécessité d’anticiper les dysfonctionnements institutionnels susceptibles de résulter des lacunes normatives. 

Dans cette perspective, il convient d’examiner, en premier lieu, le sort des travaux parlementaires de 
l’Assemblée nationale après sa dissolution (I), avant de s’intéresser, en second lieu, au rôle du Sénat, 
institution demeurant à l’abri de la dissolution et appelée, le cas échéant, à assurer la permanence de la 
représentation nationale (II). 

I. LES TRAVAUX DE L’ASSEMBLEE NATIONALE POST-DISSOLUTION 

La dissolution de l’Assemblée nationale soulève immédiatement la question du sort des travaux 
parlementaires en cours. Cette problématique concerne, d’une part, les activités propres à l’Assemblée 
nationale et, d’autre part, celles relevant du Sénat, dans la mesure où ces deux chambres concourent 
conjointement à l’exercice de la fonction parlementaire dans l’ordre constitutionnel congolais (Constitution 
RDC, 2006, art. 100). 

Il importe, d’emblée, de relever que la conséquence immédiate de la dissolution de l’Assemblée 
nationale est l’interruption de l’ensemble des mandats parlementaires de ses membres, à savoir les députés 
nationaux. En effet, la dissolution met fin à la législature en cours et entraîne corrélativement la cessation du 
mandat représentatif confié aux députés (Constitution RDC, 2006, art. 148). 

Dès lors que les mandats sont interrompus et que la qualité de député est perdue, se pose la question 
de l’autorité habilitée à poursuivre les tâches parlementaires pendant la période post-dissolution. 
L’Assemblée nationale se trouvant juridiquement dissoute, il apparaît que la dissolution entraîne un arrêt 
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total et immédiat des travaux parlementaires (1), sans pour autant exclure la continuité de certaines activités 
administratives de l’institution (2). 

1.1. L’arrêt total et immédiat des travaux parlementaires 

Lorsque la dissolution de l’Assemblée nationale est prononcée, les députés cessent d’en être membres 
et perdent, par conséquent, l’ensemble des droits et prérogatives attachés à leur qualité parlementaire. Cette 
conséquence découle logiquement du principe selon lequel l’accessoire suit le principal, le mandat 
parlementaire constituant le fondement même de l’exercice des fonctions législatives et de contrôle. 

En droit constitutionnel comparé, certains ordres juridiques précisent expressément le sort de la 
qualité de député après la dissolution, notamment en ce qui concerne le maintien ou non des indemnités 
parlementaires. Tel est le cas, par exemple, du Sénégal ou du Canada. En revanche, le constituant congolais 
demeure silencieux sur cette question. Ni la Constitution ni le règlement intérieur de l’Assemblée nationale 
n’apportent de clarification quant au maintien éventuel des avantages attachés au mandat après la 
dissolution (Constitution RDC, 2006 ; Règlement intérieur de l’Assemblée nationale). 

Ce silence normatif autorise à considérer que les députés perdent l’ensemble des droits liés à leur 
mandat dès la dissolution, en l’absence de toute disposition contraire. Une telle interprétation se justifie 
d’autant plus qu’aucune activité parlementaire ne subsiste à la charge des députés après la dissolution, à 
l’exception éventuelle de certaines fonctions résiduelles relevant du Bureau, comme il sera examiné 
ultérieurement. 

S’agissant des organes internes de l’Assemblée nationale, et plus particulièrement des commissions 
parlementaires, la dissolution emporte nécessairement la cessation de l’ensemble de leurs travaux. Ces 
commissions étant composées exclusivement de députés, la perte de la qualité parlementaire entraîne ipso 
facto la disparition de leur base juridique. Il s’ensuit que les commissions ne peuvent ni se réunir ni 
poursuivre leurs activités après la dissolution. 

Il ne saurait, en outre, être soutenu que la nouvelle législature reprendrait les travaux laissés en 
suspens par la précédente. En droit positif congolais, il n’existe pas de mécanisme d’arriérés parlementaires. 
Chaque législature est juridiquement autonome et ne peut être liée par les initiatives législatives non 
abouties de la législature antérieure, sauf disposition expresse contraire. 

Il découle de ce qui précède que toutes les propositions de loi émanant des députés, ainsi que les 
projets de loi initiés par le Gouvernement et encore en discussion devant l’Assemblée nationale au moment 
de la dissolution, deviennent caducs. Cette conséquence s’impose logiquement, dès lors que la dissolution 
met fin à la session parlementaire en cours et prive l’Assemblée nationale de toute capacité délibérative 
(Constitution RDC, 2006, art. 148). 

Toutefois, la question du sort des lois déjà adoptées mérite une attention particulière. La Constitution 
dispose qu’aucune loi ne peut être transmise pour promulgation si elle n’a pas été examinée successivement 
par les deux chambres du Parlement (Constitution RDC, 2006, art. 135 et 136). Il n’est toutefois pas exigé que 
l’une ou l’autre chambre soit saisie en premier lieu. 

Se pose dès lors la question du devenir d’une loi adoptée par les deux chambres mais non encore 
transmise au Président de la République au moment de la dissolution de l’Assemblée nationale. La 
Constitution prévoit que cette transmission doit intervenir dans un délai de six jours à compter de l’adoption 
définitive du texte (Constitution RDC, 2006, art. 136). Lorsque la dissolution intervient avant l’expiration de 
ce délai, il apparaît nécessaire de faire prévaloir le principe de continuité des services publics afin de 
permettre l’achèvement de cette formalité constitutionnelle. 

La doctrine reconnaît, en effet, que le principe de continuité de l’État impose que les actes juridiques 
régulièrement adoptés puissent produire leurs effets, même en période de crise institutionnelle, dès lors que 
les conditions constitutionnelles de leur adoption sont réunies (Burdeau, 1995 ; Favoreu et al., 2016). En ce 
sens, l’exercice du droit de dissolution ne saurait faire obstacle au respect des délais constitutionnels relatifs 
à la promulgation des lois. 

1.2. La continuité de certaines activités de l’Assemblée nationale 

Il convient de rappeler que si la dissolution de l’Assemblée nationale entraîne un arrêt total et 
immédiat des travaux parlementaires proprement dits, elle n’implique pas pour autant la cessation de 
l’ensemble des activités liées à cette institution. Certaines fonctions subsistent, notamment celles relevant de 
l’administration parlementaire, en vertu du principe de continuité de l’État et des services publics. 

En droit public, le principe de continuité de l’État impose que les services publics essentiels 
poursuivent leur fonctionnement malgré les changements institutionnels ou les crises politiques, afin 
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d’éviter toute paralysie de l’action publique et toute atteinte à l’intérêt général (Burdeau, 1995 ; Favoreu et 
al., 2016). Ce principe trouve un écho particulier dans le fonctionnement des institutions parlementaires, 
dont l’administration assure la permanence matérielle et organisationnelle. 

L’Assemblée nationale dispose, à cet égard, de deux catégories principales de services : d’une part, les 
cabinets des membres du Bureau et, d’autre part, l’administration parlementaire proprement dite. Les 
cabinets des membres du Bureau sont étroitement liés à l’exercice du mandat parlementaire et à la durée des 
fonctions politiques de leurs titulaires. Il s’ensuit que ces cabinets cessent automatiquement leurs activités 
dès la dissolution de l’Assemblée nationale, leurs membres étant dépourvus de toute base juridique pour 
poursuivre leurs fonctions. 

La situation est différente en ce qui concerne l’administration de l’Assemblée nationale. Bien que celle-
ci soit placée sous l’autorité politique du Président de l’Assemblée nationale, elle est dirigée par un Secrétaire 
général relevant de la fonction publique et soumis au régime du personnel de carrière de l’État. À ce titre, 
les agents administratifs de l’Assemblée nationale ne sont pas titulaires de mandats politiques, mais de 
statuts administratifs, ce qui justifie la continuité de leurs fonctions indépendamment de la dissolution de 
l’organe parlementaire (Constitution RDC, 2006, art. 101). 

Il s’ensuit que la dissolution de l’Assemblée nationale est sans incidence sur le fonctionnement des 
services administratifs de cette institution. Ceux-ci demeurent opérationnels afin d’assurer la gestion 
courante, la conservation des archives parlementaires, la maintenance logistique ainsi que la préparation 
matérielle de l’installation de la nouvelle législature. Cette continuité administrative contribue ainsi à 
préserver la stabilité institutionnelle et à garantir le fonctionnement régulier de l’État, conformément aux 
exigences du principe de continuité des services publics. 

II. LES TRAVAUX PARLEMENTAIRES POST-DISSOLUTION DU SENAT 

Il importe de rappeler que la période de crise consécutive à la dissolution de l’Assemblée nationale 
est constitutionnellement limitée à soixante jours, délai au cours duquel doivent être organisées les élections 
législatives destinées à renouveler la chambre dissoute (Constitution RDC, 2006, art. 148, al. 3). Cette exigence 
traduit la volonté du constituant de prévenir toute vacance prolongée de la représentation nationale. 

Toutefois, si cette limitation temporelle apparaît louable en théorie, elle n’exclut pas, en pratique, la 
survenance de difficultés majeures susceptibles de perturber le fonctionnement régulier des institutions. En 
effet, la dissolution de l’Assemblée nationale a pour effet immédiat de priver le Parlement de l’une de ses 
deux chambres, créant ainsi une situation institutionnelle atypique dans laquelle le Sénat demeure la seule 
chambre parlementaire en activité. 

Dans ce contexte, il convient de s’interroger sur le rôle du Sénat durant la période post-dissolution. À 
la différence de l’Assemblée nationale, le Sénat est constitutionnellement à l’abri de la dissolution, ce qui en 
fait un organe de stabilité institutionnelle et de permanence de la représentation nationale (Constitution RDC, 
2006, art. 104). À ce titre, le Sénat continue normalement à exercer les compétences qui lui sont reconnues 
par la Constitution, indépendamment de la dissolution de l’Assemblée nationale. 

Il s’ensuit que les projets et propositions de loi déjà transmis au Sénat et régulièrement inscrits à son 
ordre du jour ne sont pas affectés par la dissolution de l’Assemblée nationale. Le Sénat ne saurait être 
juridiquement empêché de poursuivre l’examen de ces textes au seul motif que l’autre chambre du 
Parlement a été dissoute. Cette continuité s’inscrit dans la logique même du bicaméralisme congolais, lequel 
repose sur l’existence de deux chambres distinctes mais complémentaires. 

Toutefois, certaines matières constitutionnelles exigent que l’Assemblée nationale et le Sénat siègent 
en Congrès. Tel est notamment le cas de l’autorisation ou de la prorogation de l’état d’urgence ou de l’état 
de siège, ainsi que de l’audition du discours du Président de la République sur l’état de la Nation 
(Constitution RDC, 2006, art. 119 et 144). En l’absence de l’Assemblée nationale dissoute, le droit positif 
congolais ne prévoit aucune procédure permettant l’examen de ces matières durant la période post-
dissolution. 

Cette lacune normative se justifie, en apparence, par le caractère exceptionnel et temporaire de la 
dissolution, le constituant ayant présumé que les élections législatives seraient organisées dans le délai 
constitutionnel de soixante jours. Toutefois, l’expérience institutionnelle démontre que ce délai peut s’avérer 
difficile à respecter, notamment dans des contextes marqués par des contraintes politiques, sécuritaires ou 
logistiques. 

Le silence du constituant quant à l’hypothèse du défaut d’organisation des élections post-dissolution 
soulève ainsi un risque réel de vide institutionnel. Aucune sanction juridique explicite n’est attachée au non-
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respect du délai constitutionnel de soixante jours, en dehors d’éventuelles sanctions politiques. Une telle 
situation pourrait ouvrir la voie à des abus de la part de gouvernants de mauvaise foi ou, à tout le moins, à 
des blocages institutionnels préjudiciables au fonctionnement régulier de l’État. 

La doctrine constitutionnelle enseigne que l’épreuve du temps constitue un critère essentiel 
d’évaluation de la solidité d’une Constitution, celle-ci devant être capable de faire face à des circonstances 
exceptionnelles ou imprévues (Du Bois de Gaudusson, 1998 ; Mbata B. Mangu, 2014). En l’absence de 
mécanismes juridiques clairs encadrant la période post-dissolution, le risque est grand de voir invoqué le 
principe selon lequel « nécessité fait loi », principe souvent critiqué pour les dérives qu’il peut engendrer au 
détriment de l’État de droit. 

Afin d’éviter de tels abus, il apparaît opportun d’envisager une extension exceptionnelle et strictement 
encadrée des compétences du Sénat durant la période post-dissolution, limitée aux matières présentant un 
caractère d’urgence manifeste. Une telle extension ne saurait être interprétée comme une remise en cause du 
bicaméralisme constitutionnel, mais comme une mesure transitoire destinée à préserver la continuité 
institutionnelle et à prévenir tout blocage du fonctionnement de l’État. 

La dissolution de l’Assemblée nationale soulève, outre les questions relatives à l’activité législative et 
au fonctionnement institutionnel, un problème particulièrement sensible : celui de la continuité de la gestion 
budgétaire de l’État. Cette question se pose avec une acuité particulière lorsque la dissolution intervient en 
pleine session budgétaire, alors que le projet de loi de finances est encore en cours d’examen devant le 
Parlement. 

En droit constitutionnel congolais, la dissolution de l’Assemblée nationale emporte une conséquence 
politique majeure : le Gouvernement est réputé démissionnaire. Cette situation exceptionnelle impose 
toutefois de garantir la continuité de l’action publique, notamment à travers le financement des services 
publics essentiels (Constitution RDC, 2006, art. 148). 

À cet égard, la législation financière congolaise prévoit le mécanisme de l’ouverture des crédits 
provisoires, destiné à permettre au Gouvernement de poursuivre l’exécution des dépenses publiques en 
l’absence d’une loi de finances régulièrement adoptée. La loi relative aux finances publiques dispose, en 
effet, que lorsque le Gouvernement est réputé démissionnaire, la loi portant ouverture des crédits 
provisoires est mise en exécution jusqu’au vote de la loi de finances de l’année. 

Toutefois, l’application de ce mécanisme en période post-dissolution soulève une difficulté juridique 
majeure tenant à l’identification de l’autorité compétente pour autoriser l’ouverture de ces crédits. La 
Constitution prévoit que le Gouvernement sollicite l’ouverture des crédits provisoires auprès de l’Assemblée 
nationale et du Sénat (Constitution RDC, 2006, art. 126, al. 6), et précise que, faute de décision dans un délai 
déterminé, certaines conséquences juridiques peuvent en découler (Constitution RDC, 2006, art. 126, al. 8). 

Or, dans le contexte de la dissolution, l’Assemblée nationale est juridiquement inexistante, ce qui rend 
matériellement impossible l’application stricte de la procédure constitutionnelle telle que prévue. Affirmer, 
dans ces conditions, que l’ouverture des crédits provisoires demeure possible sans adaptation 
institutionnelle reviendrait à ignorer la réalité juridique créée par la dissolution. 

Dès lors, deux solutions extrêmes pourraient être envisagées. La première consisterait à reconduire 
tacitement le budget de l’exercice précédent. Une telle hypothèse doit être écartée, dès lors qu’elle ne repose 
sur aucun fondement constitutionnel explicite. La seconde consisterait à appliquer le projet de loi de finances 
non encore adopté, ce qui serait tout aussi inadmissible sur le plan juridique, puisqu’un projet de loi ne 
saurait produire d’effets juridiques contraignants tant qu’il n’a pas été régulièrement voté et promulgué. 

Face à cette impasse, il apparaît nécessaire de rechercher une solution conforme aux principes 
constitutionnels, notamment ceux de la continuité de l’État et de la séparation des pouvoirs. La doctrine 
reconnaît, en effet, que les mécanismes budgétaires d’exception doivent être strictement encadrés afin 
d’éviter toute concentration excessive du pouvoir financier entre les mains de l’Exécutif (Burdeau, 1995 ; 
Favoreu et al., 2016). 

Dans cette perspective, il est proposé d’admettre, à titre exceptionnel et transitoire, une extension des 
compétences du Sénat durant la période post-dissolution, afin de lui permettre d’autoriser l’ouverture des 
crédits provisoires par un acte de « monocaméralité ». Une telle solution permettrait d’éviter à la fois la 
paralysie financière de l’État et l’exercice unilatéral du pouvoir budgétaire par le Gouvernement. 

Cette extension de compétence ne saurait, toutefois, être interprétée comme une remise en cause 
durable du bicaméralisme constitutionnel. Elle devrait être strictement limitée aux situations d’urgence 
budgétaire résultant directement de la dissolution de l’Assemblée nationale et cesser de produire effet dès 
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l’installation de la nouvelle législature. Elle constituerait ainsi une réponse juridique pragmatique à une 
situation exceptionnelle, dans le respect de l’État de droit et de l’équilibre institutionnel. 

CONCLUSION 

Au terme de cette analyse consacrée au sort des travaux parlementaires en cas de mise en œuvre de 
l’article 148 de la Constitution de la République démocratique du Congo, il ressort que la dissolution de 
l’Assemblée nationale produit des effets juridiques profonds sur le fonctionnement du pouvoir législatif. Si 
le constituant a soigneusement encadré les conditions et les délais de la dissolution, il demeure toutefois 
silencieux quant à la gestion des activités parlementaires durant la période transitoire qui s’ouvre entre la 
dissolution et l’installation de la nouvelle législature. 

S’agissant de l’Assemblée nationale, il a été démontré que la dissolution entraîne un arrêt total et 
immédiat de l’ensemble des travaux parlementaires. La cessation des mandats des députés prive en effet 
l’institution de toute base juridique lui permettant de poursuivre ses activités législatives, de contrôle ou de 
délibération. Cette solution s’étend tant aux travaux des commissions parlementaires qu’aux propositions 
et projets de loi non encore adoptés, ainsi qu’aux motions de censure ou de défiance demeurées sans 
aboutissement (Constitution RDC, 2006, art. 148). 

Toutefois, cette cessation des travaux parlementaires ne saurait être interprétée comme une paralysie 
complète de l’institution. En vertu du principe de continuité de l’État et des services publics, certaines 
activités administratives de l’Assemblée nationale subsistent après la dissolution. L’administration 
parlementaire, composée de fonctionnaires de carrière, demeure opérationnelle afin d’assurer la gestion 
courante, la conservation des archives et la préparation matérielle de la nouvelle législature, contribuant 
ainsi à la stabilité institutionnelle (Burdeau, 1995 ; Favoreu et al., 2016). 

En ce qui concerne le Sénat, institution constitutionnellement à l’abri de la dissolution, l’étude a mis 
en évidence son rôle central en période post-dissolution. Le Sénat continue normalement à exercer les 
compétences qui lui sont reconnues par la Constitution, notamment en matière législative, pour autant que 
celles-ci ne requièrent pas la réunion des deux chambres en Congrès (Constitution RDC, 2006, art. 104). Cette 
continuité participe de la permanence de la représentation nationale et constitue un facteur de stabilité dans 
un contexte institutionnel fragilisé. 

Toutefois, l’absence de l’Assemblée nationale crée un vide juridique préoccupant pour les matières 
constitutionnelles exigeant une délibération en Congrès, ainsi que pour la gestion des situations d’urgence, 
notamment budgétaires. Face à cette lacune, l’étude a plaidé pour une extension exceptionnelle, transitoire 
et strictement encadrée des compétences du Sénat durant la période post-dissolution. Une telle extension 
permettrait notamment au Sénat de siéger à titre exceptionnel pour les matières revêtant un caractère 
d’urgence manifeste, telles que l’autorisation ou la prorogation de l’état d’urgence, ainsi que l’ouverture des 
crédits provisoires (Constitution RDC, 2006, art. 119, 126 et 144). 

Cette proposition ne saurait être interprétée comme une remise en cause du bicaméralisme 
constitutionnel ni comme une consécration durable d’une logique de monocaméralisme. Elle se justifie 
exclusivement par la nécessité de prévenir les risques de vide institutionnel et d’abus de pouvoir 
susceptibles de résulter du silence du constituant, dans un contexte où l’invocation du principe selon lequel 
« nécessité fait loi » pourrait fragiliser l’État de droit (Du Bois de Gaudusson, 1998 ; Mbata B. Mangu, 2014). 

En définitive, l’étude met en lumière la nécessité pour le constituant ou le législateur d’intervenir afin 
de combler les lacunes normatives relatives à la période post-dissolution de l’Assemblée nationale. Une 
clarification juridique de cette phase transitoire contribuerait à renforcer la sécurité juridique, à garantir la 
continuité de l’État et à préserver l’équilibre institutionnel, conditions indispensables à la consolidation de 
l’ordre constitutionnel et démocratique en République démocratique du Congo. 
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